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Date de convocation : vendredi 8 décembre 2023 Délibération n° CC_2023_213 
Nomenclature : 1.4.1 

Nombre de membres : 
En exercice : 64 
Présents : 35 
Votants : 47 
Pouvoirs : 
Mme Anne-Sophie SERRA-DAVISSEAU à M. 
Pierre-Henri JALLAIS, M. Jean-Michel ROUGER 
à M. Gérard PERRIN, M. Eric BIGOT à M. David 
MUSSEAU, M. Alexandre GRENOT à M. Jean-
Marc AUDOUIN, Mme Martine MIRANDE à M. 
Jérôme GARDELLE, Mme Véronique CAMBON à 
Mme Charlotte TOUSSAINT, M. Philippe 
CREACHCADEC à M. Joël TERRIEN, M. Pierre 
MAUDOUX à Mme Renée BENCHIMOL-LAURIBE, 
Mme Evelyne PARISI à M. Bruno DRAPRON, 
Mme Véronique TORCHUT à M. Ammar BERDAI, 
Mme Amanda LESPINASSE à M. Frédéric 
ROUAN, Mme Françoise LIBOUREL à M. 
Stéphane TAILLASSON 
Ne prend pas part au vote : 0  

OBJET : Accord de lancement d'une consultation 
par l'intermédiaire du Centre de Gestion de la 
Charente-Maritime (CDG17) en prévision de 
l'établissement d'une convention de participation 
de l'employeur à la protection sociale 
complémentaire 

Le 15 décembre 2023, le Conseil Communautaire de la Communauté d'Agglomération de Saintes, 
régulièrement convoqué à 17h00, s'est réuni Salle Municipale de Bussac sur Charente, sous la 
présidence de Monsieur Bruno DRAPRON, Président. 

Présents : 
M. Bruno DRAPRON, Mme Agnès POTTIER, M. Gérard PERRIN, M. Jean-Luc MARCHAIS, M. Eric PANNAUD, 
M. Jean-Luc FOURRE, Mme Annie GRELET, Mme Aurore DESCHAMPS, M. Alain MARGAT, M. Pascal 
GILLARD, M. Francis GRELLIER, Mme Marie-France DREY, M. Pierre-Henri JALLAIS, M. Joseph DE 
MINIAC, M. Jérôme GARDELLE, M. Stéphane TAILLASSON, M. Jean-Claude CHAUVET, M. Philippe ROUET, 
M. Philippe DELHOUME, Mme Martine NATUREL, M. David MUSSEAU, M. Bernard COMBEAU, Mme 
Caroline AUDOUIN, Mme Renée BENCHIMOL-LAURIBE, M. Ammar BERDAI, M. Philippe CALLAUD, Mme 
Marie-Line CHEMINADE, M. Joël TERRIEN, Mme Charlotte TOUSSAINT, M. Frédéric ROUAN, M. Jean-
Marc AUDOUIN, M. Michel ROUX, Mme Joëlle DUJARDIN, Mme Eliane TRAIN, M. Fabrice BARUSSEAU 

Excusés : 
M. Gaby TOUZINAUD, M. Bernard CHAIGNEAU, Mme Sylvie CHURLAUD, Mme Christelle BASSO-FIN, Mme 
Véronique ABELIN-DRAPRON, M. Thierry BARON, Mme Florence BETIZEAU, M. Rémy CATROU, M. 
Laurent DAVIET, M. Charles DELCROIX, Mme Dominique DEREN, M. Pierre DIETZ, M. François EHLINGER, 
M. Jean-Philippe MACHON, M. Jean-Pierre ROUDIER, Mme Céline VIOLLET, M. Pierre HERVE 

Secrétaire de séance : Mme Agnès POTTIER 

RAPPORT 

Le rapporteur rappelle que la réforme de la protection sociale complémentaire initiée par 
l'ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la 
fonction publique et le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics à leur financement, rend la participation financière des employeurs publics au 
financement des garanties couvrant le risque prévoyance de leurs agents obligatoire à compter du 1er 
janvier 2025. 



La couverture prévoyance ou « garantie maintien de salaire » couvre les risques liés à l'incapacité de 
travail, et le cas échéant, tout ou partie des risques d'invalidité et liés au décès. 

L'accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la protection sociale complémentaire 
des agents publics territoriaux prévoit que l'employeur doit contribuer à hauteur de 50% minimum de 
la cotisation payée par ses agents. Cette participation doit se faire par te biais d'un contrat collectif 
à adhésion obligatoire dont les garanties doivent prévoir à minima un maintien de 90% du salaire net 
en cas d'incapacité temporaire de travail et d'invalidité permanente. 

Le dispositif réglementaire prévoit donc deux possibilités pour les collectivités et leurs groupements, 
exclusives l'une de l'autre, s'agissant de la couverture prévoyance : 

- La mise en place d'une convention de participation via une procédure de mise en concurrence 
lancée en propre. 

- L'adhésion à une convention de participation proposée par leur Centre de gestion. 

Aux termes des articles L.827-7 et L827-8 du Code Général de ta Fonction Publique, les centres de 
gestion ont, en effet, l'obligation de conclure une convention de participation pour te compte des 
collectivités et établissements de leur ressort qui le demandent. 

Par conséquent, le Centre de gestion de la Charente-Maritime a décidé de lancer en 2024 une 
consultation afin de conclure une convention de participation dans le domaine de la prévoyance. Il 
propose aux collectivités intéressées de se joindre à cette procédure en lui donnant mandat par 
délibération. 

L'article 3.2 de l'accord collectif national du 11 juillet 2023 prévoit la nécessité de négocier, 
préalablement au lancement de la procédure de marché public, un accord avec les organisations 
syndicales représentatives afin de définir les garanties du futur contrat et de désigner un comité 
paritaire de pilotage pour sa passation et son suivi. Le mandat donné pour lancer la consultation 
implique donc que soit également donné mandat au Centre de gestion pour mener cette négociation. 

Afin de respecter l'échéance imposée par te décret et en fonction des mandats confiés par les 
collectivités, te Centre de gestion sera en mesure de proposer une convention de participation dans 
le domaine de la prévoyance à l'été 2024 pour un début d'exécution du marché au 1er janvier 2025. 

A l'issue de cette consultation, les collectivités et leurs groupements conserveront l'entière liberté 
de signer ou non la convention de participation qui leur sera proposée. 

Les garanties et les taux de cotisation obtenus seront présentés aux collectivités et leurs groupements 
ayant donné mandat qui seront amenées à les présenter à leur organe délibérant. 

Après avoir entendu le rapporteur, 

Vu Code Général de la Fonction Publique, et notamment les articles L.827-1 à L.827-12, L.221-1 à 
L.227-4, 

Vu l'ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021, 

Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022, 

Vu l'accord collectif national du 11 juillet 2023, 

Vu les statuts de « Saintes - Grandes Rives - L'Agglo » annexés à l'arrêté préfectoral du 31 octobre 
2023, 

Vu la délibération du conseil d'administration du Centre de gestion de la Charente-Maritime 
approuvant le lancement d'une consultation pour conclure une convention de participation dans le 
domaine de la prévoyance, 

Vu l'avis du comité social territorial en date du 4 décembre 2023, 

Considérant l'intérêt de participer à ta consultation proposée par le Centre de gestion de la Charente-

 



Pour extrait conforme, 

de §a-Wee Bruno RAP 

Maritime afin de pouvoir prendre une décision avant fin 2024. 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- d'autoriser Monsieur le Président, ou son représentant en charge des Ressources Humaines et 
du Dialogue Social, de se joindre à la consultation pour la convention de participation dans le domaine 
de la prévoyance que le Centre de gestion de la Charente-Maritime prévoit de conclure conformément 
aux articles du Code général de la fonction publique et de lui donner mandat pour lancer la 
consultation nécessaire à sa conclusion et pour négocier un accord avec les organisations syndicales 
représentatives. 

- de donner mandat au Président, ou son représentant en charge des Ressources Humaines et 
du Dialogue Social, pour déterminer avec le Centre de gestion les conditions de déroulement de la 
négociation et tes modalités de conclusion de cet accord ainsi que pour approuver l'accord négocié 
conformément à l'article L224-3 du CGFR 

- de préciser que les tarifs et garanties lui seront soumis préalablement afin qu'il puisse prendre 
la décision de signer ou non la convention de participation souscrite par le Centre de gestion dont ta 
prise d'effet sera fixée au ter  janvier 2025. 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, 

ADOPTE à l'unanimité l'ensemble de ces propositions par : 
- 47 Voix pour 

0 Voix contre 
0 Abstention 
0 Ne prend pas part au vote 

Ainsi clos et délibéré le jour, mois et an que dessus. 

Le secrét r de séance 

Mme Agn OTTIER 

En application des dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du Code de Justice Administrative, la présente décision peut faire 
l'objet d'un recours en annulation par courrier ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr devant le Tribunal Administratif de Poitiers dans un délai de deux mois à compter de sa publicité. 
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